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Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
BRUXELLES. Boulevard de Dixmude, 25-29. Anciennes Halles America (arch. F. Petit). Réaffectation et réaménagement d’un appartement situé à l’entresol de l’aile droite. Régularisation
Demande de permis unique – Avis conforme de la CRMS


(Dossier traité par S. De Bruycker à la D.U. / Ch. Brunko à la D.M.S.)

En réponse à votre lettre du 15 décembre 2009 sous référence, reçue le 18 décembre, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis conforme défavorable émis par notre Assemblée, en sa séance du 6 janvier 2010, concernant l’objet susmentionné.

Les anciennes « Halles America » (une criée avec appartements) ont été construites en 1925-26 sur les plans datés de 1921 de l'architecte F. Petit (1885-1955) en collaboration avec l'architecte J. Obozinski (1890-1981). Il s'agit d'un complexe commercial et résidentiel (appartements) composé de deux bâtiments contigus présentant une structure et une décoration identique, typique d'une architecture en briques de style Art Déco. La façade avant, la toiture et le rez-de-chaussée à fonction commerciale des anciennes halles ont été classés comme monument par arrêté du 29 janvier 1998. L’ensemble a été protégé comme exemple remarquable d’une typologie mixte particulière à ce quartier. À l'origine, le bâtiment comprenait une halle aux fruits au rez-de-chaussée, des bureaux à l'entresol et des appartements aux étages. La présente demande porte sur la régularisation du changement d'affectation de bureaux en logement d'un entresol sis 27 boulevard de Dixmude (aile droite) cadastré section N numéro 1454 w 5, et de différentes interventions visant l’aménagement proprement dit du logement.

I. Changement d’affectation

La Commission est défavorable à la régularisation du changement d’affectation car il fait disparaître un des aspects de la mixité de l’immeuble qui fait clairement partie des motivations du classement.

La fonction commerciale s’accompagnait, en effet, dès l’origine, de la présence logique et indispensable de bureaux pour localiser les fonctions administratives complémentaires au commerce. Les espaces de l’entresol ont été conçus comme tels dès la conception de l’immeuble et participent de son programme d’occupation initial. Ils font partie intégrante de sa logique constructive et fonctionnelle (et il est clair que ces locaux auraient été conçus très différemment s’ils avaient été destiné initialement à du logement). Supprimer ces bureaux ferait donc disparaître un élément témoignant de la conception remarquable de l’immeuble.
La Commission souligne par ailleurs que, si l’occupant actuel des halles commerciales – qui est également le propriétaire de l’appartement faisant l’objet de la demande de régularisation – ne souhaite pas utiliser l’entresol en tant que bureau, il demeure que régulariser le logement actuel priverait cette partie de l’immeuble de cette flexibilité d’occupation pourtant utile au bon fonctionnement du rez-de-chaussée classé. C’est pourquoi la Commission ne peut y souscrire.

La CRMS souligne enfin que ce changement d’affectation induit des problèmes de lisibilité et de cohérence dans cette partie du complexe, notamment pour ce qui concerne la relation entre le rez-de-chaussée classé et l’entresol, matérialisée par un escalier et des baies de communication (cf. ci-dessous).

II. Interventions sur les parties classées :

1) Obturation de baies

A première vue, les interventions réalisées sans autorisation pour l’aménagement de ce logement ne semblent pas concerner les parties classées. On constate toutefois, parmi celles-ci, l’obturation de plusieurs baies de fenêtres donnant sur la halle commerciale du rez-de-chaussée ainsi que de la double porte qui permettait une communication entre la halle et les anciens bureaux via un escalier (cette liaison est clairement visible sur les plans d’origine de F. Petit). Etant donné que ces baies établissent un lien logique et fonctionnel entre le rez-de-chaussée classé et l’entresol, la Commission estime, à l’instar de la DMS, que ces baies doivent être considérées comme faisant partie intégrante des espaces classés.
La fermeture de la porte – effectuée, à l’instar de celle des baies, pour isoler l’espace logement de l’espace commercial et le privatiser – fait disparaître cette liaison et perdre sa fonction et son sens à l’escalier qui devient sans utilité.
La Commission estime, par conséquent, que la suppression de ces baies n’est pas acceptable. Elle demande que les trois baies débouchant sur la halle commerciale de même que la double porte donnant vers l’escalier de liaison soient rouvertes et que les menuiseries d’origine soient remises en place (si elles ont été conservées) ou soient refaites à l’identique de celles d’origine (si elles ont été détruites) de manière à conserver une perception correcte de la halle et de sa liaison avec le niveau de bureaux de l’entresol.

2) Enseignes publicitaires

Le propriétaire qui a introduit la demande de régularisation pour l'entresol est également le représentant de la société "SANI" qui occupe le rez-de-chaussée commercial.

La Commission souhaite profiter de la présente demande pour attirer l’attention de l’administration sur le caractère peu valorisant de l’enseigne lumineuse "SANI IMPORT" qui a été placée sur la façade du rez-de-chaussée. Elle demande de vérifier si l'enseigne a bien reçu les autorisations nécessaires et, en tout état de cause, signale qu’une enseigne moins préjudiciable visuellement et mieux adaptée à l’architecture du bâtiment serait souhaitable. En effet, selon le RRU, Titre VI, Chapitre 5, article 33, les enseignes doivent être en harmonie avec l’ensemble de la construction sur laquelle elles sont apposées. La CRMS constate que cette règle générale élémentaire n’a pas été appliquée dans le cas présent. Elle souligne que les blocs de lettres lumineux tels qu’utilisés pour ce commerce sont très voyants et inesthétiques et qu’ils devraient absolument être évités sur les façades classées en raison de leur impact visuel négatif. Si l’enseigne actuelle est remplacée, la Commission demande de réutiliser les percements et saignées, voire les ancrages existants et de ne pas en créer de nouveaux.

II. Interventions sur les parties non classées :

Outre que les aménagements réalisés pour le logement n’ont pas tenu compte des caractéristiques industrielles du bien et ont entraîné un remodelage complet de l’espace investi, la Commission observe que ces interventions semblent surtout avoir été réalisées pour adapter l’espace à un mobilier donné. Elle ne peut encourager un tel parti.

Par ailleurs, la Commission constate que certaines interventions sont inadéquates et peu valorisantes pour le bien comme c’est le cas de la cloison séparant la salle de bains du débarras et qui s’implante au milieu d’un châssis.

III. conclusion :

En conclusion, la CRMS est défavorable à la régularisation du changement d’affectation et des aménagements réalisés en infraction. Elle estime que les halles commerciales doivent conserver des bureaux où localiser les fonctions administratives d’autant que ces bureaux sont un élément complémentaire à la fonction commerciale et significatif de la typologie remarquable de l’immeuble. Bien qu’elle encourage la création de nouveaux logements, la Commission ne peut en l’occurrence souscrire à leur aménagement dans de telles conditions, au détriment de la mixité propre à l’immeuble protégé et au détriment de la lisibilité de ses fonctions initiales. 
Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO
      
    G. VANDERHULST


  Secrétaire

        Président f. f.
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